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La seance est ouverte a 10 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique 
democratique du Congo 

Quatrieme rapport du Secretaire general 
sur la Mission de 1’Organisation 
des Nations Unies en Republique democratique 
du Congo (S/2000/888) 

Le President (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re£u du representant de la 
Republique democratique du Congo une lettre dans 
laquelle il demande a etre invite a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 
Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et de Particle 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En 1’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Ileka (Republi¬ 
que democratique du Congo) a pris place a la ta¬ 
ble du Conseil. 

Le President ( parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se 
reunit conformement a Laccord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du quatrieme 
rapport du Secretaire general sur la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique demo¬ 
cratique du Congo, document S/2000/888. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/2000/979, qui contient le texte d’un projet 
de resolution elabore au cours des consultations pre¬ 
alables du Conseil. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a vo¬ 
ter sur le projet de resolution dont il est saisi. Si je 
n’entends pas d’objection, je vais maintenant mettre 
aux voix le projet de resolution. 

En 1’absence d’objection, il en est ainsi decide. 


Je vais tout d’abord donner la parole aux mem¬ 
bres du Conseil qui souhaitent faire des declarations 
avant le vote. 

M. Duval (Canada) : Le Canada souhaite expri¬ 
mer sa vive preoccupation a 1’egard de la situation en 
Republique democratique du Congo, et notamment les 
problemes que pose l’application de l’Accord de ces- 
sez-le-feu de Lusaka. 

C’est la troisieme fois que le Conseil de securite 
se reunit pour renouveler le mandat de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique demo¬ 
cratique du Congo (MONUC). Pourtant, l’Accord de 
cessez-le-feu, pour l’application duquel la MONUC a 
ete creee, continue de faire l’objet de violations par 
toutes les parties, plus d’un an apres sa signature. Ces 
memes parties continuent d’entraver le deployment de 
la MONUC, sans lequel les violations ne peuvent etre 
signalees de fagon credible et, done, etre empechees. 
De meme, les principaux elements politiques de 
l’Accord n’ont toujours pas ete appliques, le Gouver- 
nement de la Republique democratique du Congo man- 
quant a son engagement de participer a un authentique 
dialogue intercongolais et la presence de forces etran- 
geres persistant en territoire congolais, notamment 
celles du Rwanda et de 1’Ouganda, en violations des 
resolutions de l’ONU. 

La communaute internationale, en particulier nos 
amis d’Afrique, doit noter que le Conseil de securite 
n’a epargne aucun effort pour encourager et exhorter 
les signataires de l’Accord de Lusaka a honorer leurs 
engagements au titre de cet instrument. Depuis janvier, 
les efforts louables que n’ont cesse de deployer inlas- 
sablement le Secretaire general et son Representant 
special ont ete appuyes par des sessions extraordinaires 
du Conseil de securite avec les signataires et avec le 
Comite politique de la Commission militaire conjointe, 
de meme que par l’envoi d’une delegation du Conseil 
de securite dans la region des Grands Lacs et par nom- 
bre de sessions extraordinaires, et tout recemment, par 
la mise a contribution de l’Envoye special, le general 
Abubakar. Pendant ce temps, le Conseil de securite 
s’est tenu pret a donner toute la mesure de son appui 
par le deployment d’une force de maintien de la paix. 

Neanmoins, les signataires de l’Accord de Lusaka 
n’ont pas su saisir l’occasion que leur offre 
l’engagement du Conseil de securite pour mettre fin a 
ce conflit devastateur. Et un temps precieux a ete per- 
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du, comme l’ont ete d’innombrables vies humaines au 
cours de cette annee de retard. 

Je regrette d’avoir a le dire, mais en reflechissant 
aux evenements passes depuis janvier, force est de 
constater que les principales parties a 1’Accord n’ont 
pas fait preuve d’un engagement suffisant pour un re- 
glement pacifique du conflit. En realite, le fait que des 
attaques premeditees continuent d’etre lancees partout 
dans le pays porte a croire que la force, plutot que le 
dialogue, demeure la forme d’interaction preferee des 
parties. Jusqu’a ce qu’il en soit autrement, le Conseil 
de securite ne pourra pas faire grand-chose pour stabi¬ 
liser la situation en Republique democratique du Congo 
ou amener les pays de la region a comprendre tous 
qu’il importe d’instaurer la paix. 

En ce moment, la MONUC n’est pas en mesure 
de deployer son personnel dans les regions de la Repu¬ 
blique democratique du Congo ou sa presence est ne- 
cessaire. C’est au Gouvernement de la Republique de¬ 
mocratique du Congo qu’il incombe au premier chef de 
relancer le processus de paix, en honorant enfin son 
engagement maintes fois reitere d’accorder a la 
MONUC une totale liberte de mouvement. Si le Cana¬ 
da est pret a soutenir tous les efforts que deploieront le 
Secretariat et le Conseil de securite pour convaincre les 
autorites congolaises de la necessite d’un deployment 
sans entraves, nous ne comptons pas moins sur les al¬ 
lies de la RDC pour qu’ils manifestent de nouveau leur 
souhait de voir le Gouvernement accepter une presence 
reelle de l’ONU et exercent leur influence dans ce sens. 
A cet egard, nous encourageons le Secretariat a explo¬ 
rer toutes les voies diplomatiques, y compris avec les 
principaux acteurs regionaux, pour obtenir la coopera¬ 
tion du Gouvernement. 

Toutefois, toutes les parties se doivent toujours de 
reconnaitre, dans leurs declarations comme dans leurs 
actes, que la presence de l’ONU est necessaire et ne 
peut etre subordonnee a des calculs strategiques. Les 
signataires de 1’Accord de Lusaka doivent bien com¬ 
prendre que le Conseil de securite ne consentira pas a 
un processus dans lequel la cooperation avec la 
MONUC ou la Commission militaire mixte est selec¬ 
tive ou est utilisee pour legitimer des gains obtenus par 
l’agression armee. Tout en encourageant les parties a 
poursuivre les negociations bilaterales en marge de 
l’Accord de Lusaka, nous reaffirmons que cet accord 
demeure le fondement de l’appui du Canada a un role 
de maintien de la paix des Nations Unies en Republi¬ 
que democratique du Congo. 


Le Canada croit que le Conseil de securite et le 
Secretariat ont fait preuve de la patience la plus meri- 
toire pour accompagner toute evolution positive du 
processus de paix, dans l’espoir de debloquer la situa¬ 
tion. De toute evidence, la situation en Republique de¬ 
mocratique du Congo, et les enjeux humains qui la ca- 
racterisent, justifient cette approche soutenue. Nous 
n’en pensons, toutefois, pas moins que par leur manque 
de volonte a s’engager sans reserve dans le processus, 
les parties a l’Accord menacent l’investissement que la 
communaute internationale a fait dans le processus de 
paix. 

Si les parties ne se detournent pas de cette appro¬ 
che destructive, nous estimons que le Conseil de secu¬ 
rite devra reexaminer la question de savoir si la 
MONUC, telle qu’elle est congue actuellement, cons- 
titue l’instrument le plus approprie pour aider a stabili¬ 
ser la situation en Republique democratique du Congo. 
A la suite de la publication du rapport du Groupe 
d’etude sur les operations de paix des Nations Unies 
preside par M. Lakhdar Brahimi, on peut se demander 
si le niveau d’engagement actuel vis-a-vis de T Accord 
de Lusaka repond aux normes de base pour une pre¬ 
sence de l’ONU au titre du maintien de la paix. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

Alors que nous decidons de renouveler le mandat 
de la MONUC pour une periode supplemental de 
deux mois, dans l’espoir que des progres nouveaux 
vont etre bientot realises, le Canada estime que le 
Conseil doit reflechir aux fondements du mandat de la 
MONUC lors de sa creation. Nous devons plus parti- 
culierement voir si le concept des operations de la Mis¬ 
sion, qui a ete preparee par les expressions de bonne 
foi des signataires de Lusaka, peut maintenant etre re- 
concilie avec la situation tres precaire sur le terrain. Le 
Canada estime, en outre, que le Conseil doit inviter les 
contributeurs potentiels et actuels en personnel a la 
MONUC a participer a cette discussion, suivant la pra¬ 
tique recemment adoptee. 

Nous reiterons, toutefois, que, meme dans les 
circonstances actuelles, il n’est pas trop tard pour reali- 
ser la promesse de Lusaka, et nous demandons de nou¬ 
veau aux parties de depasser l’etape des occasions per- 
dues et de s’engager veritablement en faveur de la paix. 

M. Harrison (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Comme tous les membres du Conseil, le Royaume-Uni 
appuie energiquement la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
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(MONUC) et souhaite qu’elle soit deployee. Une des 
fagons de nous assurer que la MONUC est prete est 
d’organiser une reunion des membres du Conseil et des 
pays fournisseurs de contingents pour revoir le concept 
de l’operation et le mandat de la MONUC. Mais, 
comme l’a dit clairement le Secretaire general dans son 
rapport (S/2000/888), le veritable probleme est que la 
MONUC n’est pas en mesure aujourd’hui de faire son 
travail. Les efforts pour obtenir des conditions favora- 
bles au deployment de la MONUC ont jusqu’ici 
echoue. On ne saurait permettre que la situation derive 
encore davantage. 

Le Conseil est sur le point d’accepter une proro¬ 
gation de deux mois du mandat de la MONUC. II doit y 
avoir des progres pendant cette periode de deux mois. 
II appartient aux parties de decider si elles souhaitent 
Lusaka. Si elles le souhaitent, elles doivent s’engager 
pleinement et sans reserves a appliquer l’Accord de 
Lusaka, car s’il n’y a pas d’avancee, la position de la 
MONUC sera intenable. Les perspectives d’une Mis¬ 
sion de l’Organisation des Nations Unies en Republi- 
que democratique du Congo (MONUC), qui serait per- 
dante, sont reelles. Cela aurait des consequences de- 
sastreuses pour la Republique democratique du Congo, 
pour son peuple et pour la region. 

Les parties doivent prendre une decision. Elles 
doivent decider si elles veulent la paix ou si elles veu- 
lent continuer une guerre qui ne peut etre victorieuse. 

M. Cappagli (Argentine) (parle en espagnol) : 
La Republique argentine votera pour le projet de reso¬ 
lution dont nous sommes saisis et pour lequel le man¬ 
dat de la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
en Republique democratique du Congo (MONUC) est 
proroge jusqu’au 15 decembre. Nous pensons que cette 
prorogation est necessaire, mais nous estimons egale- 
ment que la presence de la MONUC, en tout cas selon 
le concept d’operations actuel, ne peut etre indefinie. 

Tant qu’il n’y aura pas de garanties raisonnables 
de liberte de circulation et de securite pour la MONUC 
et tant que de graves violations du cessez-le feu se 
poursuivront, nous estimons que le deployment de la 
deuxieme phase de la MONUC est impossible. Nous 
demandons a toutes les parties de mettre a profit cette 
periode de deux mois pour reaffirmer sans equivoque 
leur attachement a la MONUC et a l’Accord de Lusaka. 

Nous sommes convaincus qu’il n’existe pas de 
solution militaire au conflit en Republique democrati¬ 
que du Congo. L’Accord de Lusaka constitue a notre 


avis la base d’une solution stable, respectant l’integrite 
territoriale de la Republique democratique du Congo, 
et tenant compte des interets legitimes de securite de 
tous les Etats de la region des Grands Lacs. II faut par 
consequent explorer toutes les formules et les options 
permettant l’application veritable de l’Accord de Lusa¬ 
ka. 

Nous l’avons deja dit et nous souhaitons le repe¬ 
ter une fois encore aujourd’hui : l’Organisation des 
Nations Unies assume un role et une responsabilite 
historiques en Republique democratique du Congo, 
auxquels elle ne peut se soustraire, mais l’ONU ne peut 
nullement remplacer la volonte politique des parties 
d’instaurer la paix et de vivre en paix. 

M. Kooijmans (Pays-Bas) (parle en anglais) : 
Les Pays-Bas vont se prononcer en faveur de 
l’extension du mandat de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo (MONUC) pour une periode de deux mois. 

La prolongation du mandat pour une breve pe¬ 
riode enverra un signal aux parties en conflit que, pour 
que l’Organisation des Nations Unies reste impliquee 
dans le processus de paix sur la base de 1’Accord de 
cessez-le-feu de Lusaka, qui a notre avis constitue la 
base la plus realiste du reglement du conflit, nous at- 
tendons des parties qu’elles manifestent leur plein atta¬ 
chement au processus de Lusaka dans les mois a venir. 

A cet egard, nous demandons plus particuliere- 
ment au Gouvernement de la RDC de contribuer effica- 
cement au deploiement de la MONUC et de s’engager 
veritablement dans un dialogue constructif avec les 
parties congolaises. Les Pays-Bas exhortent done les 
parties a entamer, conformement aux dispositions de la 
resolution 1304 (2000), le retrait des troupes et a met¬ 
tre fin a toutes les offensives militaires. 

Les Pays-Bas appuient fermement le Secretaire 
general dans ses efforts qui visent a instaurer la paix en 
Republique democratique du Congo, et attendent avec 
interet ses recommandations pour l’avenir des opera¬ 
tions de la MONUC, y compris son plan d’operations. 

M. Teixeira da Silva (France) : En fevrier der¬ 
nier, le Conseil autorisait dans sa resolution 
1291 (2000) le deploiement de la phase 2 de la Mission 
des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo, la MONUC. Neuf mois apres, la mise en oeuvre 
de cette operation de paix est encore bloquee par la 
poursuite des hostilites en particulier dans la province 
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de l’Equateur et par le manque de cooperation des par¬ 
ties avec les Nations Unies. Le Conseil a du a plusieurs 
reprises rappeler aux parties leurs obligations. Adoptee 
il y a maintenant quatre mois, la resolution 1304 (2000) 
exigeait, je cite, 

« que l’Ouganda et le Rwanda, qui ont viole la 
souverainete et l’integrite territoriale de la Repu- 
blique democratique du Congo, retirent toutes 
leurs forces du territoire de la Republique demo¬ 
cratique du Congo sans plus tarder, conforme- 
ment au calendrier prevu dans l’Accord de ces- 
sez-le-feu et le plan de disengagement de Kam¬ 
pala ». [resolution 1304 (2000), par. 4 a)] 

Le Conseil a exige egalement que toutes les par¬ 
ties, et notamment le Gouvernement de la RDC, coope- 
rent au deploiement de la MONUC en levant les res¬ 
trictions a la liberte de circulation de son personnel et 
en assurant sa securite. Malheureusement, les deman- 
des du Conseil n’ont pas ete entendues par les parties. 

Le Conseil de securite decide aujourd’hui de 
prolonger encore de deux mois le mandat de la 
MONUC. La Lrance espere, avec le Secretaire general, 
que les parties sauront mettre ce delai a profit pour 
prouver qu’elles sont resolues a faire progresser le pro¬ 
cessus de paix au Congo. Encore une fois, le message 
adresse aux belligerants est clair. II tient en quatre 
points qui ont a nouveau ete rappeles dans la declara¬ 
tion (S/PRST/2000/28) adoptee par les chefs d’Etat et 
de gouvernement lors du Sommet du Conseil de secu¬ 
rite en septembre dernier. Premierement, appel aux 
parties a cesser les hostilites et a se conformer a leurs 
obligations dans le cadre de l’Accord de Lusaka et des 
resolutions du Conseil. Deuxiemement, appel au retrait 
accelere des forces ougandaises et rwandaises et de 
toutes les autres forces etrangeres, conformement a la 
resolution 1304 (2000). En troisieme lieu, appel a tou¬ 
tes les parties congolaises, et en particulier au Gouver¬ 
nement, a s’engager pleinement dans le dialogue natio¬ 
nal. Enfin, appel a toutes les parties a cooperer avec la 
MONUC pour permettre son deploiement. 

II appartient maintenant a tous les belligerants de 
repondre par des actes concrets a cet appel qui leur a 
ete adresse au plus haut niveau par le Conseil de secu¬ 
rite. Les Nations Unies ne peuvent pas se substituer 
aux parties si celles-ci ne demontrent pas leur volonte 
de parvenir a un reglement pacifique de la crise. 

Rappelons aussi que la poursuite du conflit, ali- 
mente par le pillage des ressources naturelles du pays, 


a entraine des consequences dramatiques pour la po¬ 
pulation congolaise. Les massacres de civils, en parti¬ 
culier dans la partie orientale de la Republique demo¬ 
cratique du Congo, et le manque de soins et 
d’approvisionnement font que le conflit en RDC est 
aujourd’hui sans doute la plus grave crise humanitaire 
en Afrique. Les organisations humanitaires et le Se¬ 
cretariat ont temoigne de l’ampleur de cette crise. De- 
puis deux ans, les victimes se comptent par centaines 
de milliers. II est urgent que les parties mettent fin au 
combat. 

M. Minton (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Les Etats-Unis apportent egalement leur 
soutien a la decision du Conseil de securite de proroger 
le mandat de la Mission de 1’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) pour une periode supplementaire de deux 
mois, jusqu’au 15 decembre. Toutefois, notre soutien a 
la prolongation de la Mission se trouve tempere par 
notre grave preoccupation a 1’egard des efforts de 
maintien de la paix internationaux en Republique de¬ 
mocratique du Congo a la lumiere des hesitations 
continuelles des parties a mettre en oeuvre 1’Accord de 
Lusaka. 

II ne peut y avoir de paix au Congo tant que les 
parties au conflit ne respecteront pas leurs engage¬ 
ments pris a Lusaka. II n’y aura pas de nouveau de¬ 
ploiement du personnel de 1’Organisation des Nations 
Unies tant que des confrontations sporadiques conti- 
nueront entre les parties belligerantes. 

Nos efforts collectifs en vue de retablir la paix et 
la stabilite en Republique democratique du Congo sont 
encore erodes par les graves restrictions imposees au 
personnel de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo, deja de- 
ploye dans la region. Comme le mentionne le rapport 
du Secretaire general date du 21 septembre, le Gouver¬ 
nement de la Republique democratique du Congo doit 
encore mettre en oeuvre un accord acceptable pour 
permettre la libre circulation des fonctionnaires de 
l’Organisation des Nations Unies. II ne peut y avoir de 
paix tant que la MONUC continuera d’etre la cible de 
cette propagande incendiaire, avec l’aval du Gouver¬ 
nement congolais. 

On ne pourra rien changer non plus a la situation 
humanitaire critique qui sevit en Republique democra¬ 
tique du Congo, malgre tous les efforts consentis, tant 
que les organisations a vocation humanitaire ne pour- 
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ront travailler en securite et ne pourront acceder en 
toute liberte a toutes les zones, dont la region orientale 
du pays. L’aide d’urgence ne peut etre acheminee aux 
1,8 million de Congolais deplaces de leurs foyers et 
aux 16 millions de personnes qui ont immediatement 
besoin de denrees alimentaires pour survivre. Toutes 
les parties belligerantes au Congo doivent permettre a 
tous les travailleurs humanitaires d’acceder partout en 
toute securite afin de prevenir de nouvelles souffrances 
et de nouvelles tragedies pour la population. 

II nous reste, quant a nous, 60 jours pour redou¬ 
bler d’efforts et encourager les parties a se reengager 
en faveur de la paix et de la stabilite en Republique 
democratique du Congo. Si les tentatives d’entraver la 
mission de la MONUC se poursuivent, et si les parties 
ne demontrent pas leur attachement au processus de 
paix, nous n’aurons guere d’autre choix que de reexa¬ 
miner de pres Tinteret et Tutilite de la presence conti¬ 
nue des Nations Unies telle qu’elle est definie dans le 
concept actuel d’operation de la MONUC. Nous de- 
mandons done a toutes les parties de mettre a profit 
cette prorogation a court terme de la Mission pour re¬ 
lancer le processus de paix et faire preuve de leur atta 


chement sans equivoque a la stabilite accrue en Repu¬ 
blique democratique du Congo. 

Le President (parle en anglais) : Je vais mainte- 
nant mettre aux voix le projet de resolution qui figure 
dans le document S/2000/979. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bangladesh, Canada, Chine, France, 
Jamaique, Malaisie, Mali, Namibie, Pays-Bas, 
Federation de Russie, Tunisie, Ukraine, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord, Etats-Unis d’Amerique. 

Le President ( parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolu¬ 
tion est adopte a l’unanimite en tant que resolution 
1323 (2000). 

II n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee d 10 h 55. 
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